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REACTIONS DE LA FENAMEF AUX PROPOSITIONS DU RAPPORT SUR LE DEVELOPPEMENT DES MODES ALTERNATIFS DES DIFFERENDS

La FENAMEF, qui avait été entendue par la mission d’évaluation de la conciliation et de la médiation, se réjouit de la sortie du rapport de cette mission. La démarche, largement participative, a permis d'appréhender la médiation et la conciliation dans leur ensemble et  d’en interroger les acteurs.

S’agissant des propositions faites, la FENAMEF tient à formuler les observations suivantes :

Sur la médiation en général :

· La création d’un conseil national de la conciliation et de la médiation apparaît tout à fait opportune pour développer la médiation et la conciliation. Ce conseil devrait pouvoir être représentatif de l’ensemble des acteurs par le biais de personnalités qualifiées, mais aussi des organisations représentatives du monde de la médiation.

· La médiation et la conciliation ne sont pas du même ordre, elles ne poursuivent pas le même objectif et ne font pas appel aux mêmes compétences de la part des professionnels. La conciliation est centrée sur le litige et son règlement tandis que la médiation est centrée de façon plus large sur le conflit et sa résolution, sur le maintien du lien et la reprise du dialogue.

· En conséquence, nommer les conciliateurs « médiateurs de justice  » nous semble de nature à introduire la confusion dans l’esprit non seulement du grand public qui ne fera pas la différence avec les "médiateurs judiciaires", mais aussi auprès des magistrats dans ce qu’ils peuvent attendre de ces deux modes alternatifs de règlement des différends.

· L’attention portée par la mission à la compétence attestée des médiateurs (quel que soit leur champ d’action) nous apparaît comme extrêmement positive, et la création d’un diplôme peut participer à cette professionnalisation, sous réserve que les référentiels en soient élaborés avec les professionnels eux-mêmes. Le conseil national de la conciliation et de la médiation pourrait ici prendre toute sa place.

· Dans le même ordre d’idée, la proposition d’intégrer les MARD dans la formation initiale des acteurs judiciaires semble de nature à poursuivre le développement de la médiation.

Sur la médiation familiale :

· La médiation familiale concerne le plus souvent des personnes appelées à garder un dialogue du fait de la présence d’enfants ; son  utilité ? (pour ne pas répéter efficacité deux lignes plus haut) ses effets se mesurent au degré d’apaisement du conflit et aux progrès effectués dans le dialogue des parties, condition nécessaire pour les rendre autonomes et éviter les recours judiciaires récurrents.
· Le développement des permanences d’information sur la médiation familiale ne peut avoir d’efficacité sans une implication effective des magistrats et la structuration d’un partenariat impliquant tous les acteurs au niveau des TGI est une condition essentielle de cette efficacité.

· L’obligation pour les médiateurs familiaux de détenir le diplôme d’état nous semble essentielle pour garantir une qualité d’intervention aux personnes concernées. 

